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JUSTICE CRIMINELLE, 

COUR ROYALE D'AIX. (Chambra d'accusation.) 

(Correspondance particulière.) 

gà-eà i Carlo- Alberto. — Echauffburée carliste du 

3o awil à Marseille. 

L'information de cette affaire est terminée depuis en-

viron 23 jours. MM. Pataille, premier président, ïassy, 

«willer, et Bouly, procureur-général, sont revenus a 

.lis depuis cetle époque , et on annonçait pour le mer -

(mlmle rapport de l'affaire à la chambre d'accusa-

:10a; unis ce rapport eu suspendu par un nouvel inci-

bttqne nous ferons connaître lorsqu'il en sera temps. 

I,a cli imbre d'accusation a rendu un arrêt de principe 

pua poiut .controversé; voici dans quelles circons-

unces, 

Leao juillet , les défenseurs des prévenus arrêtés sur 

kWo-Alberlo ou à terre, ont présenté requête au pro-

■tar-général pour avoir communication des pièces de 

li procédure, voulant user du droit de l'art. 217 du Code 

d instruction criminelle. 

te procureur-général a offert, à titre de communica-

i oluricuse , les interrogatoires à chique défenseur 

pour son client, et au parquet. Ses motifs ont été que la 

mai de présenter un mémoire ne suppose pas le droit 

ï«igcr la communication préalable des pièces ; que si 

«lté communication pouvait se faire sans danger dans 

la crimes ordinaires, il en était différemment 'dans les 

«Mations de complot , où l'intérêt de la société pou-

•Wiopposcr à cette mesure; que néanmoins, sans 

«promettre le secret nécessaire dans de telles procé 

■W, il était possible do retracer à chaque prévenu le 

«Muir de ses réponses au magistrat en les lui remet-

n»t sous les yeux, et faciliter ainsi sa défense. 

Maéfcnsc-jrs des prévenus ont présenté une requête 
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_ Attendu qu'il ne serait pas non plus exact de prétendre que 

information écrite est définitivement clôturée par le juge 

d'instruction qui a ordonné la remise des pièces au procureur-

général , puisque la chambre pourrait , ce nonobstant , or-

donner une continuation d'information], d'où il suit que l'ins-

truction éciite n'est irrévocablement close que par l'interro-

gatoire du président d'assises, lequel constitue le dernier acte 

de cette instruction; d'oii il suit enfin , que c'est avec raison 

que l'art. 3o2 a placé la communication des pièces aux con-
seils, après cet interrogatoire; 

Attendu, quant à la demande des signataires de la requête , 

qu'il soit donné acte de leurs protestations , que n'ayant pas 

encore le caractère ulficie) et légal de conseils des accusés , ca-

ractère qui ne leur est acquis conformément aux art. ao^ et 

suivant, qu'après la mise en accusation, on pourrait leur Con-

tester le droit de saisir la chambre d'acciuaùon , mais que du 

moins il n'y a pas lieu de leur concéder acte de leur protesta-

tion, sauf à eux'.'à s», prévaloir ainsi qu'ils aviseront de l'arrêt 

qui aura rejeté leur demande. — ai juillet iS3a. 

La Cour royale d'Angers avait déjà rendu un arrêt 

clans ce sens. 
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COUR D'ASSISES DU NORD (Douai). 

(Correspondance particulière.) 

Acteur de l'Ode'on accusé d'assassinat sur la personne 

de sa femme. 

On a long-temps parlé de l'assassinat d'une jeune . 

femme, commis au commencement de celte année dans ' 

les dunes, entre Furnes et Dunkerque. 

Les sieurs Joseph-Louis Armand et Jules Martk-De-

laval , anciens acteurs de l'Odéon , ayant été toupçonnés 

de ce crime, voici l'acte d'accusation qui a été dressé 

contre eut par M. le procureur-général près la Cour 

royal ■ de Douai : 

« Le 21 janvier dernier , vers quatre heures de rele-

vée , deux pêcheurs de la commune de Ghyvelde décou-

vrent sur le territoire de la Belgique , commune d'A-

dinkerke, à cinq minutes de distance de la frontière de 

France , el à trente pas environ du rivage de la mer , le 

cadavre d'une femme ensablé dans les dunes et couvert 

d'oyas. Ce cadavre, dont la tête était eaveloppée d'un 

châle rouge , et dont les pieds étaient à découvert , gis-

sait dans un enfoncement très profond. A cinq pas en-

viron de ce lieu , on remarquait que le sable avait été 

fortement piétiné, et de là jusqu'au cadavre, il existait 

une traînée qui indiquait que les assassins avaient commis 

ce crime au premier de ces endroits, et traîné ensuite 

leur victime jusqu'au second. 

» Ils firent part de leur découverte au gardien des 

dunes, qui en rendit compte à l'autorité judiciaire de 

Furnes , dans l'arrondissement duquel le crime avait été 

commis. Ce ne fut que dans la journée du 22 janvier que 

les magistrats se transportèrent sur les lieux et firent 

procéder à la levée du cadavre. Il fut constaté que 1'; s-

sassinat avait été commis au moyen d'un instrument 

Iraiichanlct piquant ; trois des huit coups , dont le corps 

offrait des traces , et qui avaient été portés à travers les 

vêtemens ot dans la même direction, avaient percé le 

cœur; un bout de corde neuve, d'une aune environ de 

longueur cl d'un petit doigt d'épaisseur, était attaché 

au cou de la victime; niais il n'a point paru qu'il y cil 

eu strangulation ; celte corde n 'a du servir qu à traîner 

le cadavre du lieu où le crime a été commis dans le ra-

vin très profond où on a ensablé le corps. Un autre bout 

de corde, semblable au premier, a été trouvé à que'qucs 

pas de distance, ainsi que les débris d'un mouchoir de 

mousseline rayée , d'un bonnet de femme et d'un peigne: 

dans la même journée , vers quatre iwnrcs de l'après-

midi, un domestique de ferme , demeurant ù l 'unies, 

que la curiosité avait amené sur les lieux , trouva à huit 

pas de l'endroit où le cadavre avait été découvert , une 

alêne de sellier, de grande dimension; cette alêne, qui 

a été remise à l'autorité, a été rapprochée des blessures, 

et l'on a acquis la certitude qu'elle avuit tervi à com-

mettre le crime. Les vêtemens de la victime, qui furent 

successivement retrouvés dans les dunes , cachés sous le 

sable , la firent reconnaître pour être la même femme 

qui, dans la matinée du 1G janvier, était arrivée à 

Furnes, accompagnée de deux étrangers, à l'hôtel ayant 

pour enseigne: la Noble Rose, et qui , le lendemain 

vers huit heures du matin , toujours en société des 

mêmes individus, était partie pour Dunkerque. Tous 

trots avaient été conduits en cabriolet jusqu'au hameau 

de lu Panne , où ils avaient mis pied à terre pour se 

rendre le long du Stratid , et en sc promenant, à leur 

destination, liolnmc dans la mutinée du 17 on avait vu 

en trol» pfirioime» quittai )m hvtét 6t fttr*nd| •ntyw 

dans les dunes par un sentier dit 1.» Petite-Trouée, et se 

diriger vers le lieu où le crime a été commis, ou recher-

cha les traces de leurs pieds , et ou les retrouva très dis-

tinctement à quelques pas de l'entrée de laPetite-Trouée. 

La petitesse du pied de la femme, les attentes d'éperons 

que les hommes portaient à leurs bottes , et la thaus. ure 

de tous trois , qui se terminait carrément, rendaient 

surtout ics empreintes de leurs pas très rcconnaissables. 

Elles étaient restées parfaitement imprimées sur le sol . 

parce que , depuis le 1 -■ janvier, il n'avait ni plu , ni 

neigé , et que la surface de la terre était légèremet durcie 

par une peti e gelée. On remarquait que les pas du plus 

grand , qui avait le plus grand pied , étaient continuelle-

ment à côté de ceux de la femme ou sur la même ligue , 

ce qui indiquait que la femme le suivait , tandis que les 

pasdn plus petit étaient à côté et souvent à deux ou trois 

pas. On a suivi ainsi les traces de ces trois personnes jus-

qu'au lieu du crime, et à la sortie du ravin où le cadavre 

a été enfoui , on n'a retrouvé que les pas des deux hom-

mes, il a mémo été observé par l'un de ceux qui se li-

vraient à ces investigations, qu'aucune des trois per-

sonnes ci-dessus n'était revécue sur ses pas. 

» Ces différentes cii constances ne permirent plus de 

douter, que la femme dont on avait retrouvé le cadavre, 

était tombée sous les coups des deux hommes qui l'ac-

compagnaient le 1 7 janvier ; leur signalement fut en-

voyé non-seulement à toutes les autorités du pavs, mais 

encore de la frontière française; et on se livrait à leur re-

cherche, lorsque le 'JÎi janvier, ils fui ent arrêtés à Dun-

kerque , sur la dé. iguationau sieur Beesau, docteur en 

médecine à Hoostacde , qui, pendant leur séjour à Fur-

nes, le 16 du même mois , avait eu occasion de se ren-

contrer avec eux et la femme assassinée , à l'hôtel de la 

Noble Rose. 

» Ces deux inconnus , étaient les nommés Armand 

( Antoine- Joseph-Louis) et Mark-Delaval (Jules). Le 

sieur Bcesan , en pass mt vers tro s heures de l'après-

midi, devant Vhôtel de Flandre à Dunkerque , les en vit 

sortir. L'échange du premier coup-d'ccil, donna au doc-

teur l'assurance qu'il nese trompait pas sur leur identité, 

et à Armand et a Mark, la certitude qu'ils étaient recon-

nus. Armand rougit et baissa la tète, Mark se retourna , 

et vovant qu'on les suivait, tous deux rentrèrent à 17id-

td de Flandre où ils étaient descendus quelques instans 

auparavant, c'est là qu'on s 'empara de leurs personnes. 

Gardés à vue, pendant qu'on examinait leurs passeports, 

ils sc promenèrent et s'assirent alternativement; Maik 

adressa plusieurs fois la parole à Armand, darsuue lan-

gue inconnue; ce dernier qui f araissait abattu, ne répon-

lit d'abord qu'en levant les yeux au ciel ; enfin , il dit 

seulement ces mois : « Tout à-l'hcurc j'avais chaud, à 

« prése nt je suis froid comme une glace. » 

» Les informations ouvertes tant à Furnes qu'à Dun-

kerque, ont fait connaître sur les autécédens de ces deux 

hommes et sur leurs démarches, avant et après le crime, 

les fait» ci-après : 

Armand, natif de pji is, après avoir étudié jusqu'en 

quatrième au collège Bourbon, entra dans une étude 

d'avoué à l'âge de i5 ans; il travailla successivement 

dans deux études jusqu'à 19 ans, époque à laquelle il fut 

employé comme expéditionnaire d .ms les bureaux de la 

censure. Ce fut pendant ce même temps, qu'il fit la con-

naissance de Fauny Ban e . dont le père, paumicr rue 

Mazarine, avait un établissement qui prospérait; il n'ob-

tint que très difficilement do celui-ci la main de sa fille, 

à peine âgée de 1G ans. Quelque temps après son ma-

riage, la censure avant été supprimée , il fut reçu chez 

son beau-père, et vécut pendant neuf ans environ aux 

frais de ce dernier. Il remplissait le rôle de garçon pau-

micr, ce qui lui valait à peu près 1200 fr. par an. 

v Les deux époux furent , au moins en apparence , 

long temps unis ; niais enfin , le délaissement du maii 

d'une part, et d'une autre la jalousie de la femme qui, 

cependant aurait eu une faute à sc reprocher , vinrent 

mettre la discorde entre eux. Armand, d'un caractère, 

très violent, eut des altercations tellement fortes avec .«a 

femme, qu'il s'en suivit une séparation qui dura six 

mois; au bout de ce temps les époux se rapprochèrent ; 

la révolution de juillet arriva, et Armand obtint la place 

de secrétaire du général Lamarque. Lorsque ce général 

fut révoqué de son commandement, Armand perdit son 

emploi el retomba à la charge de son beau-père. Il servit 

de nouveau comme garçon paumicr; mais il fit la con-

naisBai ce de Mark, ulors acteur à l'Odéon , se lia intime-

ment a\ec luij et sou goût pour le théâtre, que la famille 

Bam »ViltlnngM«mpi! romhstttt, lui rovlnli il fut »M»»I 



attaché comme acteur à l'Odéon, et il y remplit pendant 

quelque temps, des rôles plus que secondaires. Obligés de 

quitter le sieur Barre père , les époux Armand prirent 

un appartement rue Férou, dans la même maison où de-

meurait déjà la famille Mark. 

» La jalousie de la femme Armand el les liaisons inti-

mes qui paraissaient exister entre son mari et la dame 

Mark, ranimèrent bientôt les anciennes querelles , des 

scènes peut-être plus fâcheuses que les premières eurent 

lieu. Souvent Armand se plaignait des exigences de sa 

femme, et pour s'y soustraire , il lui disait : « qu'il la 

quitterait de nouveau et s'en irait bien loin. » Alors la 

femme répondait : a qu'elle le suivrait partout. » 

» Trois mois environ avant l'assassinat, la femme Ar-

mand parlait ainsi à une de ses sœurs en présence de son 

mari : « Fais bien attention à ce que je vais te dire au-

» jourd'hui : s'il vient jamais à m'arriver quelque chose, 

» tu préviendras ma famille de livrer mon mari entre les 

» mains de la justice. » La sœur de la femme Armand 

l'interrompant , lui fit observer : « Que si elle se jetait 

» par la fenêtre ou dans l'eau, il ne serait pas juste qu'on 

» arrêtât son mari. Celui-ci ayant ajouté : « Vous en-

» tendez ma sœur, comme elle est bonne? Ah! que je 

» suis malheureux ! » Sa femme reprit: « Oui, quand uu 

» homme vous met le pistolet sur la gorge , il ne faut 

» qu'une minute pour qu'il s'échappe ; celui qui tue, 

» mérite d'être tué; tout ce que je demande c'est cpie 

» ma mort soit vengée. » 

» Mark-Delaval
r
 enfant naturel, tenait de son père 

une rente viagère de deux mille francs. Etudiant en mé-

decine, .et à la veille d'obtenir legrade dc docteur, il fut 

reçu du sieur Mongie, libraire très famé , qui lui donna 

sa fille eu mariage , avec une dot assez considérable ; 

cette position heureuse ne fut pas delongue durée, Mark 

abandonna ses études, entreprit des spéculations qui ne 

lui réussirent pas , se livra à la débauche et finit par sc 

faire acteur ambulant. Il était eu dernier lieu attaché au 

théâtre de l'Odéon , lorsque pour se soustraire aux pour-

suites de ses créanciers, qui avaient obtenu prise de 

corps contre lui, il fut obligé de vendre son mobilier et 

de quitter Paris. Il y revint vers la fin de i 1 pour as-

sister aux couches de sa femme ; mais , bientôt contraint 

de s'éloigner de nouveau, et sachant les dispositions 

d'Armand pour abandonner sa femme, il en profita pour 

engager celui-ci à partir avec lui. A cette occasion la 

dame Armand lui en voulut beaucoup. Le jour du dé-

part fut fixé au 2 janvier i83,2; mais la dame Armand , 

en ayant eu connaissance , voulut suivre son mari , qui 

dut céder à ses obsessions. A peine eut-elle le temps de 

voir ses parens et de les prévenir; Armand ne fit ses 

adieux qu'à sa mère , et dans l'entrevue qu'il eut 

avec elle, sans néanmoins lui faire connaître le but 

de sou voyage, il l'instrui^l que n'ayant pu dé-

terminer sa femme à ne pas le suivre , e le vien-

drait le rejoindre daas quelques jours. Six jours 

après, la mère d'Armand ayant appris , en dînant chez 

le sieur Barre , que sa belle-fille, avait accompagné son 

mari le 2 janvier, en parut très contrariée , parce que 

son fils , avant départir, était fort en colère ; et avait 

( 970 ) 
«aussi bien à la côte les objets qu'elle contenait, qu'en 

» montant; parce qu'il avait compris a leur conxersa-

» tion, qu'ils pensaient le contraire. » 

»De retour à l'hôtel de la Noble Rose, vers trois h. 

res de l'après-midi , ils se mirent à table avec la dame 

Armand , cl tous trois dînèrent dans la salle commune , 

où se trouvaient alors quelques personnes , entre auti es 

le docteur Beesan. Après le dîner ils sortirent pour von 

la ville; la femme revint seule, les deux hommes allè-

rent au café, et ne rentrèrent qu'à huit heures et demie 

pour souper ; pendant qu'on était à table , 1 un d eux 

prévint qu'il avait changé d'avis , et qu il leur fallait le 

lendemain une voiture , non pour Ostende , mais pour 

la Panne , d'où ils se rendraient à pied à Dunkerque. 

Dans la matinée du 17 janvier, ils partirent pour la 

Panne , et v arrivèrent de neuf à dix heures ; de la ils se 

mirent en route pour Dunkerque, en suivant lesbordsdu 

Strand; mais à une certaine distance ils quittèrent pour 

entrer dans les dunes. Leurs démarches furent observées 

jusque vers onze heures; mais à cette heure ils pénétrè-

rent dans des lieux trop profonds pour qu'on pût encore 

les apercevoir des environs. Ce n'est qu'à très peu de dis-

tance de l'endroit où le crime a été commis qu on les a 

perd..'S de vue. Une demi-heure ou trois-qiiarts d'heure 

claré plusieurs fois que son malheur* ■ 
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Un témoin a dépose que le voyant dan. 

,4 septembre ,8,8, jour de di^nene ".^^ 

s empêcher de lu, dire en plaisantant ; 
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dit , sans s'expliquer davantage : « Il faut que cela fi-

nisse. » En même temps on avait remarqué qu'il avait 
la figure égratignée. 

» Le 2 janvier départ de Paris; on passe par Valen 

ciennes, Mons, Touruay ; on arrive le 6 à Courtrai, et 

l'on descend à Yhàlel du Damier, où l'on retourne plus 

d'une semaine. Les passeports sont visés, el il en résulte 

qu'Armand voyageait sous le nom et avec le passepor 

d'un nommé Louis Labbé , garçon paumicr chez Blau 

chet, rue Mazarineà Paris. Armand et Mark ne se quit 

taier.t pas et causaient souvent ensemble à voix bas e; 

ils fréquentaient les cafés et laissaient la dame Armand 

seule à l'hôtel. Leg janvier dans la matinée, ils deman-

dèrent au garçon de table de i'hôtel du Damier , s'ils 

pourraient se procurer de petites cordes ; celui-ci leur 

indiqua le marchand , et les voyant rentrer dès midi, il 

remarqua que Mark tenait alors à la main la corde qui , 

plus tard, a servi à traîner le cadavre de la dame Ar-

mand dans le ravin. C'est à Courtrai, que Mark a acheté 

l'alêne de sellier qui, plus tard aussi, a servi à commet-

tre le crime. Le i3 janvier, la dame Armand, qui s'en-

nuyait à Courtrai, fit seule le voyage de Lille; le i4 au 

soii-, elle était de retour. Pendant son absence, son mari 

et Mark avaient quitté Vhôtel du Damier, pour aller se 

loger à ['hôtel du Cornet d'Or; c'est là qu'elle les rejoi-

gnit. Le lendemain ,5, ils montèrent tous trois dans la 

diligence de Menin, et de cette ville, ils se rendirent à 

pied àYpres, où ils logèrent pendant la nuit du ,5 au ië 

janvier. Ce jour là, au matin, ils prirent une voiture , 

qui les conduisit à Furnes; en route et au moment où 

011 traversait un bois, Mark demanda au cocher ; « Si ce 

bois était de grande étendue », et sur la réponse néga 

tive de celui-ci, il ajouta : « Sommes-nous encore loin de 

la mer, » sur quoi le cocher observa, que Furnes n'é 

tait qu'à une lieue de la Panne, et que la Panne était 

près de la mer. Aussitôt leur arrivée à Furnes • , 1 heu-

res du matin, Mark et Armand ne laissèrent pas le temps 

à leur conducteur de dételer sou cheval, ils s'approchè-

rent de lui, et lui demandèrent s'il pouvait les mener à 

la Panne. Ce dernier leur ayant dit que sou cheval était 

trop fatigué; ils louèrent de suite à l'hôtel de la Noble 

Rose, où ils étaient arrêtés, un autre cabriolet pour la 

Panne. Ils se mirent en route une demi-heure après ; la 

dame Armand resta à l'hôtel, son mari avant de partir , 

avait annoncé à l'hôtesse qu'il leur fallait pour le lende-

main une voiture pour Ostende. A la Panne, Mark et 

Armand mirent pied à terre, et se dirigèrent vers Dun 

kerque, le long du Strand, ils parcoururent les dunes 

pendant trois quarts d'heure environ. Ayant rejoint 

leur cocher près de la mer, qui était haute' en ce mo-

ment, ils lui demandèrent si elle faisait le même mou-

vement eu descendant. Le cocher répondit allii m.it iv • 

meut, et il ajouta : « que la nier jetait, en desceuda.it . 

après , les douaniers français n 'ont vu sortir de cet en 

droit que les deux hommea, qui se dirigèrent vers Dun-

kerque ; ils furent visités à la frontière, et leur conte-

nance parut si singuliè eau chef du poste de douane, 

qu'il ne put s'empê lier dc dire , lorsqu'ils se furent re-

tirés : « Ces deux hommes ont quelque chose d'extraor-

dinaire ; si j'avais osé , je les aurais arrêtés. » A deux 

heures et un quart ils se présentèrent dans nu restaurant 

de Dunkerque , pour y dîner : Armand avait l'air sou-

cieux ; pendant le repas il toussa à plusieurs reprises, 

comme s'il était étouffé ; il se disait enrhumé : 

Mark lui fit observer que ce n 'était pas une toux de 

hume , et se moqua de lui. Ils burent beaucoup de vin 

pour s'étourdir. Le même jour ils partirent ensemble 

pour Lille , et y arrivèrent le 18 janvier ; Mark donna 

son passeooi t à Armand , s'en fit délivrer un autre à la 

préfecture de Lille , et tous deux se rendirent séparé-

ment à Paris , où ils se trouvèrent réunis le 20 janvier ; 

le 19 , Armand en passant à Laon , avait fait raser ses 

moustaches ; ils restèrent à Paris pendant les journées 

des 20 , ai -, 22 et 23 janvier, et dans la soirée de ce 

lernier jour , ils repartirent ensemble pour Dunkerque, 

où iis furent arrêtés, comme on l 'a vu ci dessus , quel-

ques iustans après leur descente de diligence. 

siDans leurs premiers interrogatoires, Mark et Armand 

prétendirent que le ,7 janvier, à peu de distance dc la 

Panne, la femme de ce dernier , se trouvant fatiguée, 

les avait quittés et était retournée à la Panne pour y 

prendre une voiture et continuer sa route ; que ne la 

voyant point arriver à Dunkerque, ils étaient partis pour 

Paris , el que sur .iris de l'y point trouver , ils revenaient 

sur leurs pas pour la chercher , lorsqu'ils furent arrê-

tés. Eu uité Matk déclara qu'il était l'auteur du crime. 

Sa version , à cet égard , concertée avec Armand , fut 

confirmée par celui-ci ; mais bientôt Mark se rétracta et 

accusa Armand. Enfin, tous deux se sont réciproque-

ment accusés d'avoir commis le crime. 

«Ils se sont en outre respectivement reprochés d'autres 

faits graves. 

«C'est ainsi qu'on a appris d'Armand que Mark n 'était 

qu'un chevalier d'industrie, un véritable filou , dont le 

nombre d'escroqueries et de faux est considérable ; qu'il 

existe à sa charge un jugement qui le condamne à dix-

huit m is d'emprisonnement. 

«Mark , de son côté , a signalé Armand comme ayant , 

il y a quelques années , escroqué uue montre et des bi 

joux au préjudice du sieur Harvey , anglais de nation. 

De plus , il l'a accusé d'avoir tenté d'empoisonner sa 

femme , d'avoir fabriqué et émis des billets de la Ban 

que de France , et enfin d'avoir tenté de s'évader de la 

prison de Dunkerque. 

Celte affaire devait être jugée le 4 août , et les cu-

rieux sollicitaient en foule des billets d'admission aux 

assises; mais les accusés se sont pourvus en cassation 

contre l'arrêt de renvoi. Ils se fondent sur ce que les 

Tribunaux français ne seraient pas compétens pour con-

naître du crime qui leur est imputé, attendu que l'assas-

sinat qu'on leur attribue aurait été commis sur le terri-
toire belge. 

Nous rendrons compte de Cette discussion si impor-

tante , lorsque la chambre criminelle de la Cour de cas-
saiion en aura été saisie. 

femme à ton retour? A quoi Sama7au5?
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m importe ma femme] elle veut se noyer 

Le ,5 septembre au matin , Samaran 
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taine , fut très surprise de trouver au bord",, v '
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cruche vide et une serviette arrangée pour I '
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support. Au milieu de la fontaine, on anerr„,

U
'-

Se,v
" "-

et garda le ht toute la journée 
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ment de l'eau faisait surnager. C'était lecôrps D/'. . 
de la malheureuse JeaniieMothe.Transportéed ' 
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micile, où son nmri ne se trouva plus, TffiîTj'^V^ 

cédé à l'inspection du cadavre par l'officier ,j
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lieu, qui constata deux blessures profondes d ^"-^ 

tête, lesquelles parurent à l'homme de l'art * ■ * 

produites par l'action d 'un instrument trauchT,' 

se servent les sabotiers. Or, Samaran était sabot' tt 

pinion de M. le docteur Boutau, postérieurement^ 

pour foire l'autopsie de la défunte, fut on'»ii
ap

!
le!i 

des blessun 
morte par les deux causes réunies 

l'immersion dans l'eau. ' es ei j, 

COUR D'ASSISES DU GERS. 

(Présidence de M. Mollié.) 

Mari accusé d'assassinat sur la personne de sa femme. 

— Purgatwn de contumace uu bout de quatorzeans. 

Accusé d'avoir assassiné et noyé Je unie Mothe, sa 

première épouse, Joseph S niaian, alors domicilié à 

Saint-Jeau-ic-Comtal , fut condamné en ,818, par con-

tumace, à la peine de mort. A l'aide d'un faux titre et 

d'un faux nom , cet homme sut se dérober aux poursui-

tes de la justice, et vint s'établir à Sunatan , où il. con-

tracta un second mariage dont il est survenu six enfans. 

Depuis quatorze ans, Joseph Samaran vivait paisible 

ment et même assez honnêtement au sein de sa nouvelle 

famille, lorsque des circonstances qu'il serait trop long 

d'énumérer ici le firent reconnaître. Dénoncé par un 

voisin à M. le procureur du Roi de Lombez, l'accusé fut 

bientôt arrêté et traduit devant la Cour d'assises, qui 
vient de statuer définitivemeut sur son sort. 

Voici les principales circonstances qui ont été révélées 
par l'acte d'accusation et les débats : 

Joseph Samaran fut pour Jeanne Mothe un mari vo-

lage el brutal. Doublement attristée de ses infidélités et 

de ses mauvais traitemeas, la pauvre femme avait dé-

Reste à savoir maintenant ce que devint le mari 
dant toute la journée du ifj septembre. Il résulte dr ̂  
bats et de ses propres aveux, qu'il quitta |

a m
.^ \ 

prand matin, pendant que sa femme était encore c™ 

chée, pour se rendre chez M. D déjà nommé, lié 

trouvant trop malade pour travailler, il se jeta sur un! 

où il passa une grande partie de la matinée: puis il « 
lç,va p >ur retourner chez lui , mais la fatigue et li vd 

france le forcèrent de s'arrêter chez uu ami qui lui Z 

prit la mort tragique de sa femme , événement qui pin 

lui causer moins de douleur que d'embarras S'eiui 

acheminé de nouveau avec cet ami qui ne voulut pois 

le quitter , et sur le point d'atteindre sou logis, Satiurj. 

dit à son compagnon : Je veux être seul , retire-toi ,/rw 

sauverai si je peux. — Tu ne te sauveras pas , lui rej», 

dit le brave homme qui l'accompagnait ; et situ mim 

ta femme, il est juste que tu sois puni. Puis ayant réclu 

l'assistance de plusieurs personnes, qui furent ieuco> 

trées eu ce moment, il conduisit l'accusé devant M,) 

maire de St.-Jean-le-Comlal. Mais ce magistral n'a 

pas trouvé dans les faits qui lui furent rapportés de) 

dices suffisans de culpabilité, permit à Samaran de e 

tirer. Remis de la sorte en liberté, 1 accusé, au lii 

revenir chez lui, se déroba par une prompte fuite ai . 

tes les recherches qui furent ultérieurement 
contre lui. 

Une circonstance très-grave dans la cause, c'eM ■ 

vest« du prévenu qui fut trouvée chez M. D ( 

manche droite de ce vêtement qui était mouillécdat 

toute s^i longueur;. 

Tels sont les faits principaux dont s'est étayée l'a» 

sation pour établir la culpabilité de Joseph Samam 

Ils ont été groupes avec beaucoup d'art et délogé 

par M. Chaubard, procureur du Roi. Remontant J 

rigine des événemens , ce magistrat n'a pas baba' 

rattacher la cause du crime commis à la passion que 

servante de M D avait inspirée à l'accusé. 

nir à cette fille, il avait dû donner la mort à sa nu* 
reuse femme. De la nature des blessures faites avec li* 

trument des sabotiers ; de la présence de la crue» 

bord de la fontaine, ce qui écarte toute présomp"»" 

suicide; de la veste mouillée précisément à la n» 

droite, ce qui fait supposée qu'on dut se servir ou 

droit pour enfoncer et contenir dans l'eau a }
l 

Mothe; de la conduite que tint Samaran dans laj°« 

du i(j , de sa fuite précipitée, de sou changement de 

à l'aide d'un faux titre ; en un mol , de toutes cr ? 

cularités rapprochées et combinées ensemble, 

cureur du Roi en a déduit la conséquence, selon 

contestable , que Samaran avait en effet assas 

épouse, etil aconcluà la peinedemort. 

La défense a fait valoir , par l'organe de MJ 
Rousseau , l'absence de toute preuve directe, 

de crédit que doivent obtenir les déclaration^^ 

moins sur des faits qui ont déjà quatorze an ̂  

N'est-il pas d'ailleurs constant que Jeanne ' ^
 el

jj 

manifesté plusieurs fois l'intention de se» ^ ̂  

assurerait MM. les jurés que le fait ,
 0
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tion , est le résultat d'un crime plu'° lJ
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cide? Ce qui ferait croire à cette âwjjjjl^ 
c'est qu'on a trouvé dans la maison un . 
me ensanglanté. Or, ce bandeau a et «F ^

f(il
, 

servir à panser les blessures de la jet e , 

écarterait toute idée d'assassinat de' J
 u

'
0

i>'l 
car -s'il a frappé sa 

tribue , évidemment il ne l a 

donner la mort. Il s'est arrêté 
dc bander ses plaies et d'étancher su»^ ̂ m 

supposer, après cela, qu'il a cte a 

taine ? Cela n'est point vraiseinbia" ^^joiijfl 
vantage , c'est que la femme , dans ^,1» 

causait sa jalousie et la brutalité <«
c
 »» 4 

la raison toute* troublées, a fin' P .
 ie

 se M 

talion qu'elle avait souvent ép«H»v -



n^liejt plu* admissible que celle 
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judiences des -4 et *5 juillet-
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e fdle contre des préposes de 

l
,
e
i
e
llion<

iunej

 e aut
orité. 

„, ieune et jolie dame qui est assise sur 

' 97' 1 

procès dont nous allons rendre compt'; nuis tjuel pi* 

intention politique semblait s'v rattacher : aussi, et suis 

doute à raison de cette circonstance, uu nombreux au-
ditoire assistait-il aux débats. 

Le IO juin dernier, la garde nationale de Saiut-Pol se 

trouvant rassemblée pour être passée en revue, M. le 

maire de cette ville saisit cette occasion de lui rappeler 

toute l'importance de ses devoirs , et de rendre hom-

mage aux citoyens de Paris qui av ient combattu dans 

les journées des 5 et 6 juin. Uu grand nombre d'assist ns 

avaient cru remarquer que celte allocution excitait un 

un 

le 

,i
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lleest cette J ,
es vaga
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nds et les fi-
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* Marïa G... ; ce qu'elle 
(l'est une par 

"7' ip voici : , 
■ '$! Maria est lmge. 

Jrc affaire 

mais la couture est bien sa 

une
 femme aima dans son printemps, 

É1!
e ne peut jamais faire autre chose. Quand 

y ' Maria s'occupe exclusivement d'amour , et 

,,.„ amour, ainsi qu'en guerre, l'argent avance 

u
.
s
 les fils de famille prodiguent souvent ce 

t métal pour attendrir l'âme de la belle lingère : 

"donne
 a

"
e
 pendule, afin , sans doute, que cette 

"
J

| le lui rappelle l'heure que M
lle

 Maria lui fait ou-

f. l'autre des gravures et tableaux : malheureuse-

I dans ces cadeaux , les pareus sont toujours ceux 

*>i'ieiit. Or, tlctix mamans qui n'entendent pas que 

jri fil* vi lient continuellement l'un des commande-
. « de Dieu, portent plainte un jour devant le com-

pile de police de leur quartier, et dénoncent l'inno-

jjte Maria. 
Des poursuites furent dirigées ; on s'occupa, dans le 

aisdeU chicane, de cequi s'était passé dansle palais de ! juillet venait de pousser une racine de oins » 

.usée d avoir excté à | Après l'audition des témoins qui ctalihssent l'existence 
du ta t pr nc.pal et du pari dont il avait été l'objet «m, 

tê?-"te tJa ,'COifirUrC <ilJ

P'-
e

"^ mk sans pouvoir T 
tei miner si J ironie qu'il témoignait pendant 

rire de dérision de lapai t de quelques spectateurs, 

de ceux-ci, le nommé Detappe, s'était dispensé, quoique 

appartenant à la garde civique , de paraître à la revue à 

ce titre, et avait préféré à l'uniforme aux trois couleurs 

le bonnet vert... Jusque-là rien qui mérite autre chose 

que le blâme des bons cit yens. Mais avant que celte so-

lennité fût terminée, l'homme au bonnet vert essaya de 

traverser l'espace réservé, aux manœuvres, et opposa une 

résistance avec violence à la mesure prise pour le faire 

rétrograder. Cette conduite , rapprochée des antécédent 

et des opinions attribuées au prévenu, excitèrent un mé-

contentement général ; niais ce fut pis lorsque l'on sut 

que le fait dont il s'était rendu coupable avait été l'ob-

jet d'un pari proposé avec une sorte d'ostentation dans 
un des cafés de la ville. 

L'effet qu'avait produit cette, scène parut assez a ar-

qué pour nécessiter l'intervention de M. le procureur du 

Roi et de M. le sous-préfet. Un procès-verbal fut rédigé 

par ces magistrats , et après une instruction préalable , 

sur laquelle intervint une ordonnance de non heu, la 

Cour de Douai, appelée à statuer sur F opposition qui y 

fut formée, renvoya la cause devant le Tribunal correc-
tionnel de Montreuil. 

M. Decaudaveitie, substitut du procureur du Roi, a 

pris la parole et exposé les faits sur lesquels les témoins 

auraient à déposer. Il a signalé le dépit qu'avaient dû 

éprouver, après les événemens du 6 juin, les ennemis 

du gouvernement national. « Quelques non adhérons 

a-t-il dit, attendaient dans les dép.rtemens le succès dc 

l'entreprise; mais déjà elle avait tourné à la contusion 

de ses auteurs. Comme toutes les bonnes causes , cehe 

que défendait l'armée citoyenne s'était affermie par l'é-

preuve, avait grandi dans l'attaque, et la dynastie de 

fut accusée .volupté; bref, M" 
débauche des mineurs de tti ans : mais son innocence 

foiientôt reconnue par la chambre du conseil du Tri-
gil « nue pendule qu'on lui fesait un crime d'avoir 

woe lui fut laissée. 
Maria se crovait donc bien eu sûreté, quand 1 une des 

Minans, dont il a été ci-dessus parié, vient remettre 

Ml en question , et fait une nouvelle plainte devant un 

utrc commissaire de police. Celui-ci envoie son procès-

nrialau parquet du procureur du Roi ; mais, par mal 

ieur, le substitut, qui était alors de service, n 'avait point 

connu la première affaire et le jugement qui l'avait 

terminée j il fait uu réquisitoire, et un juge d 'instruction 

Éi l'avait point connu non plus la décision de la chaiu 

r' du conseil, donne l'ordre à une commissaire de po-

ite d'aller faire perquisition chez Maria, et d 'y saisir, le 

■échéant, la fameuse pendule 

^commissaire n'est pas plutôt arrivé chez M11" Maria, 

jaecellc-ci déclare, qu 'ayant été maintenue par la justice 

«propriété, possession et jouissance de ce meuble, elle 

aie remettra pas, et elle ajoute : Vous et le juge d ins-

'.mciion vous éies des voleurs : vous voulez la pendule , 

àkim ! je la briserai : personne n'en profitera. Le com-

Étaire envoie alors sou appariteur chercher un capora' 

l.quau-e hommes; mais ce renfort n 'intimide pas M'1 

ïiria; elle refuse toujours de donner sa pendule , et re 

Iwse violemment ceux qui veulent s 'en emparer: la 

m était trop inégale ; le joli meuble est enlevé. 

Celte capture faite, le commissaire veut en faire une 

"'Otre, il ordonne aux soldats d'appréhender au corps la 

'(Wlle: c'estalors qu'une lutte épouvantable s'engage : 

«ria combat pendant long-temps ses adversaires et dis 

tpjjjaint horion à chacun d'eux : le fusil d 'un mili 

pe est brisé, un doigt de l'appariteur de police est 
llwd u, etc. , etc. Mais enfin il fallut céder au nombre 

f« vouliez-vous qu'elle fit contre dix? 

.
v

J"' a est donc conduite eu prison avec toutes sortes 

Wds, comme on a dit à l'audience; ce qui , soit dit 

;P^ant, nous a rappelé la phrase du Tyran peu déli-

» «m ennemi devenu son captif: «Va, je te traiterai 

«ttOM les égards qu'on doit au malheur Gardes 
11 le J tte en prison, et qu'on le mette au pain et à 

'«au.. 

illoculiou 

du maire n y était point étrangère , M" Genel e, ancien 

juge de paix, avocat à Sainl-Pol, a cherché à atténuer 

les faits de résistance avec violence imputés à son client , 

et surtout à faire disparaître de la cause tout ce qui pou-

vait lui donner une couleur politique. 

Eurépondaut à cetle plaidoirie, l'organe du ministère 

public a d'abord caractérisé l'institution de la garde 

nationale; avec elle il voitdepuis 4o ans l'ordie el la li 

berté, sans elle l'anarchie ou le despotisme : rappelant 

les événemens des 5 el 0 , il lui rend grâce de s'être dé 

vouée pour la défense de la Charte et dc nous avoir pré 

serves de quelque essai de république débile, transition 

•apide à une 3* restauration. Il s'applique en uite a grou 

per autour du fait principal les circonstances qui selon 

lui eu font la gravité, et repoussant à l'avance à ce qui 

pourrait être dit sur l'innocence d'une couleur et l'ab 

sence de toute intention malveillante dans le choix de 

celle que portait le prévenu, il se demande si le bonnet 

rouge n'est point un signe de persécution et de sang, et 

si l'on pourrait supposer qu'un homme, même indiffè-

rent en politique, voudrait en affichant les couleurs de la 

dynastie déchue se donner l'apparence d'un tort qu'il 

n'aurail point. 

» Mais ici, ajoute l'avocat du Roi, il est un rapproche-

ment dont nous ne pouvons nous défendre : uu bonnet 

vert fut jadis la coiffure obligée de quiconque avait foi 

fait à l'honneur, qu'il soit encore aujourd'hui , et c'est 

justice, la livrée de ceux-là qui ont violé leur serment et 

failli de loyauté vis-à-vis de la France. Le panache de 

Henri IV était trop noble pour eux, il devait passer soi 

uu front plus digne el s'y unir aux couleurs delà nation.» 

Il termine ensuite en réclamant des magistrats l'appui 

de leur autorité pour l'armée citoyenne, afin qu'elle 

puisse quand le mo.-ueuleu sera venu rendre à tous l'ap 

pui de son courage 

Après une réplique spirituelle de M e Genelle , le Tri 

bunal a condamne Del ppe en quinze jours d'emprison 

nc-ment, et Prunelle eu six jours de la même peine. 

m resta plusieurs jours sous les verroux , f 
1 demande 

pouvaitlui refuser, puisqu'elle offrait la caution 
i» i„: ■ 1 i - i* Ut'.:.... 

Me 

1«'oii ne 
* demandé' presqu'aussitôt sa mise en liberté, GARDE NATION ALE DE PARIS , 6

e
 Légion. 
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Séances des l\ juin et y juillet. 

Le jury de révision est-il compétent pour apprécier si 

un étranger non naturalisé Français , doit vu non 

faire partie de la garde nationale ? ( liés. al f. ) 

Un étranger non naturalisé FratfÇftit peut-il , lorsqu'il 

s'y refuse, être contraint au service de la garde 

nationale? (Rés. nég.) 

Ces deux questions , to. t-à-fait neuves et fort in lé res 

sautes, ont été agitées devant le jury de révision , dans 

l'espèce suivante : 
M. Louis Langlois, avocat et délégué de M. le préfet 

de la Seine, expose que le sieur Hirsch , fondeur d'or , 

rue Saint-Martin , n" ii3, réclame contre une décision 

du conseil de recrutement qui, malgré sa qualité d'é-

tranger, l'a runttiteou sur les contrôles de la garde na-

tionale. 

« En effet, continue M. Langlois, !e sieur Hirsch jus-

tifie au Conseil qu'il est né à Bruxelles en i ■jcj».; et s'é-

tayant sur l'art, i o de la loi du ri mars 1 83 1 , il soutient 

'l'ie n'étant pis admis à la jouissance des droits civils en 

franco, il ne peut ni ne doit être soumis au service de la 

ghrdê nationale , bien qu'il ait formé uu établissement à 
Paris. » 

« L'art, g de la loi sur l'organisation de la garde natio-

nale, ajoute l'or.teur, n'appelle au service que les Fran-

chis : par exception à l'égard des étrangers, l'art, io 
dispose ainsi : 

« Pourront être appelés à faire le service , les étrangers ad-
mis H la jo lissance des droits civils , conformément à I art. i3 
du Code civil"; lorsqu'ils auront acquis en France une pro-
prié.'é ou qu'i's y auront formé un établissement. » 

Voici maintenant la disposition textuelle de l'art. i3 
du Code civil : 

L'étranger qui aura été admis par autorisation du Roi à 
établir son domicile en France, y jouira de tous les droits ci-
vils, tant qu'il continuera d'y résider. » 

Ain-i, poursuit le délégué de M. le préfet, l'étran-

ger ne peut être appelé à raire. le service que sous la 

double condition d'avoir été admis à la jouissance des 

droits civils, et d'avoir acquis en France une propriété 

ou formé un établissement. Lorsque l'étranger a satis-

fait à cette double condition , il n'y a pas encore lieu de 

inscrire de piano sur les contrôles, car les expressions 

pourront être appelés , sont facultatives , et à l'auto 1 

rité administrative seule appartient le droit d'apprécier 

cette disposition de la loi. a 

M. Langlois,après avoir établi qu'il ne s'agit que d'une 

piestion de fait que le ministre de la justice peut aider à 

éclaircir, en attestant que Hirsch s'est ou ne s'est pas 

pourvu près du Roi pour obtenir sa naturalisation ou le 

droit d'établir sou domicile en France, ajoute : «Les 

art. i4 et 1 6 de la loi disposen: que le Conseil dc recen-

sement re\ i-e la liste des citoyens recensés , établit le re-

gistre-matricule et décide que tel citoveu sera inscrit sur 

ce registre el sur les contrôles du service ordinaire, et 

l'article 2J définit les attributions dévolues au jury de ré-

■ isiou, desquelles il ne. peut s'écarter sans danger. » 

» Le Conseil de recensement n'est autre qu'un Tribu-

nal de premier degré, et le jury de révision doit êtrecon 

sidéré comme Cour d'appel. » Ici 1 orateur dans une 

longue el savante discussion , trace la mission à remplir 

par chacune de ces deux juridictions. Nous regrettons de 

ne pouvoir le suivre dans les diverses considérations qu'il 
signale à l'attention du jurv. 

«Les Consi ils dc recensement ont toujours à leur lête le 

maire ou ses adjoints, administrateur communal , taudis 

qu'il n'entre dans la composition du jury aucun membre 

administratif; or, d'après cette définition d'attributions 

si diverses, il est évident cpi'à l'autorité supérieure seule 

appartient le droit d'apprécier le mérite du pourvoi du 

sieur Hirsch. D'ailleurs l'ait, iode la loi est tout-à -fait 

facultatif pour l'étranger , alors même cju'il réunit les 

deux conditions exigées. Le Conseil de recensement en le 

maintenant sur les contrôles 9 toit ou à raison, a usé 

d'une portion de l'autorité à lui dévolue par le pouvoir 

administratif, et certes l'examen de cette question ne peut 
être de votre compétence. 

«S'il en était autrement, Messieurs, vovez vous-mêmes 

à quelles erreurs vous seriez exposés! Dépourvus dc ren-

seignemeus positifs sur la moralité des étrangers qui doi-

vent réunir la double condition imposée par l'art, io, 

ne pourrrez-vou* pas admettre parmi nous des individus 

indignes de figurer dans les cadres de notre milice ci-

toyenne qui doit rester pure dans sa composition ; alors 

pie l'art. i3 dc la loiexclut lesFrançais condamnés pour 

ol , escroquerie,, banqueroute simple, abus de confiance, 

ne pourrait-il pas arriver que le manque de documeus 

vous fît ouvrir nos rangs à des étrangers souillés de l'un 

de ces délits? On ne gagne pas toujours à l'émigration 

de ses voisins: l'étranger fait souvent de funestes présens! 

» Cette reflexion, ajoute l'orateur, ne s'applique pas à 

M. Hirsch, mais il faut bien reconnaître qu il existe dans 

liaque état une sorte d'écume que le flux et reflux des 

véiicmens renvoie d'un rivage à l'autre : ne voit-on pas 

journellement les banqueroutier* de tous pays, honteux 

cosmopolites, changer de pairie, fuir les lieux où ils lais-

sent leurs victimes, pour aller jouir impunément du fruit 

de leurs criminelles spéculations sur le territoire qui 

leur prête asvle?Eh bien ! par une méprise trop facile et 

faute de renseignemens que l'autorité supérieure est 

plus à même que toute autre de se procurer, ne pourriez-

vous pas sans le vouloir admettre dans notre milice ci-

toyenne des individus flétris par leurs tribunaux? » 

"« Telles sont les considérations morales que je devais 

vous signaler, mais il est des dangers d'une ordre plus 

élevé encore sous le rapport politique : là garde natio-

nale est instituée pour défendre la Charte, maintenir 

l'ordre et conserver le repos public. A moins que l'é-

tranger donne des gages certains dc son attacheinenî au 

pays qui lui accorde l'hospitalité, peut-on San» hésiter 

lui accorder la même confiance qu'au Français? C'est 

avec la plus grande circonspection qu'il faut admettre 

les étrangers dans nos rangs : n'oublions pas surtout 

qu'une fois inscrits sur nos contrôles, ils peuvent être 

nommés officier* , conmiandans de bataillon et même 

chefs de légion; or l'autorité supérieure administra-

tive, chargée plus spécia ement de veiller au repos de la 

cité, par cela même qu'elle a les moyens de se procurer 

tous les renseignemens qui flétrissent ou militent en fa-

veur de l'étranger, à elle seule appartient le droit de ju-

ger le mérite de ce pourvoi. » 

M. Langlois, après de nouvelles discussions de droit 

puisées dans la loi du ai mars i83i, term ne ainsi : «Es-

pérons que M. Hirsch mieux inspiré dans quelque tems, 

sollicitera comme une faveur insigne sou inscription sur 

nos contrôles; qu'il sentira qu'a titre d'assurance mu-

tuelle, il doit aux autres la protection qu'il en reçoit , et 

alors il s'empressera dc remplir les formalités nécessaire* 



pour se fuiro n.dnrali-er. Quant à présent, nous pensons 

que le jury tic révision est incompétent pour admettre 

ou rejeter le pourvoi de l'étranger Hirsch. » 

Contrairement; à ces conclusions, le jury de révision a 

prononcé la décision suivante : 

Al» es avoir entendu M. Hirsch en ses demandes, fins et con-
clurions; , 

M. Louis Langlois, avocat et représentant l'administrant n 
en ses observations el réquisitions; 

Après en avoir délibéré : 
"Vu le pourvoi du sieur Hirsch , fondé sur ce qu'étant étran-

ger et n'ayant point été admis à la jouissance chs droits civils 
en Fiance, conformément à l'art. i3 du Code civil, il lui man-
que une des conditions essentielles prescrites par l'art. 10 de 
la loi du 22 mars 1 83 1 pour faire partie de la garde nationale; 

En ce qui louche la question de compétence : 
Considérant que si c'est à l'autorité administrative seule 

qu'il appartient dé juger s'il convient d'appe'er les étrangers 
au service de la garde nationale , la seule conséquence qui en 
résulté , c'est que le jury de révision, qui ne se compose d'au-
cun élément administratif, ne pourrait inscrire uu étranger sur 
les contrôles , alors que l'administration n'aurait p. s jugé à 
propos de l'appeler à ce service, parce que, dans ce cas, il v 
aurait de la part du jury empiétement sur le domaine de l'ad-
ministration ; 

>Ia : s considérant que lorsque le Conseil de recensement, 
présidé par le maire, agent essentiel du pouvoir administratif, 
a «ru devoir inscrire un individu étranger sur les contrôles de 
la garde nationale, le jury de révision est con pilent, comme 
il le serait vis-à-vis d'un Français, pour examiner la question 
de savoir si cet individu réunit toutes les conditions prescrites 
par la loi pour être maintenu sur les contrôles ; que parcon-
sûquent, sous ce rapport, le jury de révision, véritable Cour 
d'appel du Conseil de recensement en cette partie, est compé 
tênt pour statuer sur le pourvoi du sieur Hirsch, en laissant de 
côte la question administrative de l'incorporation dos étran 
gers qui n'est pas de sou ressort; 

Par ces difïérens motifs , le jury se déclare compétent; 
Et statuant surla réclamation soumise au jury de révbiou : 
Considérant, en fait , que le sieur Hirsch , né à Bruxelles en 

t'QI , est étranger, non naturalisé Français ; 
Considérant qu'aux ternies de l'art, io de la loi du il mars 

i83i , et pour que le sieur Hirsch soit maintenu sur le contrôle 
de la garde nationale , il ne suffit pas que le Conseil do recen-
sement t'ait appelé à faire le jervire de cette milice citoyenne, 
il faut encore qu'il ait été admis à la jouissance des droits civils 
en France et qu'il v ait acquis une propriété ou formé un éta-
blissement; 

Considérant que le sieur Hirsch remplit à la vérité cette der-
nière condition, puisqu'il exploite uu établissement de fon-
deur d'or à Paris, mais ne remplit pas la première ; 

Qu'eu effet, il résulte d'un certilieat délivré le aa juin dér-
ider par le seci étaire-général du ministère de la justice, que, 
vérification faite depuis i8o3, il n'existe aux archives de ce mi-
nistère aucun acte portant naturalisation ni admission à domi-
cile en France du sieur Hirsch, étranger; 

Par tous ces motifs , le jury de révision déclare que ce der-
nier ne peut {Ire maintenu sur les contrôles de la garde natio-
nale tant qu'il ne se sera pas conformé au prescrit de l'ait. i3 
du Code civil. 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement 

expire /e3i juillet, sont pries delà foire renouveler , 

s'ils ne veulent point éprouver d'interruption dans l'en-

voi du journal , ni de lacune dans les collections. Ven-

voi sera supprimé dans les trois jours qui suivront l'ex-

piration. 

Le prix de l'abonnement est de 17 fr. pour trois 

mois, I'\fr. pour six mois et 63 fr. pour l'année. 

propres à faciliter l'arrestation des chefs Larobene p 

et fils, de Conclus père et fils, Pitard fils , et les frète 

du Te i pie quisont continuellement dans ses parages 

où ils font courir les bruits les plus alarmans et engagent 

îs pavsans à ne pas paver leurs contributions; cequi lait 

que cette commune est fort arriérée. En conséquence le 

général Dermoncourt a mis des garnisaircs à la disposi-

tion du percepteur, et en a fait placer chez les païens 

des chefs do brigands-carlistes que nous venons de si-

gnaler. . 
Il paraît que les réfractaires des environs de Maciie-

coul, qui dernièrement ont assassiné le fermier Carabcut 

à la ferme du Claudi près de Legé, poursuivis de toutes 

parts parles détachemens du brave 56% ont abandonne 

la foret de Machecoul , qui leur servait de repaire , et 

qu'ils se sont réunis aux petites bandes qui exploitent les 

environs de Montaigu et même l'arrondissement de 

Beaupréau , où les bois leur servent de retraite. 

L'assassinat dc Carabeuf a glacé d'effroi les habitans . 

des campagnes dont la plupart ont reçu dc teniblcs me- ! 

naces des réfractaires, s'ils osaient mettre les soldats sur 

leurs traces. La présence du général a ranimé la con-

fiance de ces malheureux, qui ont les chouans en horreur, 

mais qui sont presque toujours forcés de leur faire bon 

accueil, tant ils redoutent les effets de leur férocité. 

— Le nommé Paquereau, chef débande qui avait été 

relâché , y il a quelque temps des prisons de Nantes , 

vient d'être arrêté à Richebourg , au moment où il ve-

nait , dit-on , faire sa soumission aux autorités. 
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CHRONIQUE, 

DÉPARTEMENS. 

t ' — On nous mande de Maisdon ( Vendée ), le a5 : 

f o M. Dugast , maire dc cette commune , vient d'en-

voyer à Montaigu ^3 fusils qui ont été déposés volon-

tairement entie ses mains. On doit attribuer cette ren-

trée inattendue , aux mesures adoptées par l'autorité 

militaire, qui a fait placer des garnisaircs chez un grand 

nombre de paysans , ce qui accélère non-seulement le 

désarmement, mais encore la soumission des réfrac'ai-

res et des autres brigands-légitimistes. » 

— Déjà 32,000 fusils ont été remis dans la Vendée 

par suite du désarmement. Il eu reste à peu près autant 
à rentrer. 

— On nous écrit d'Ancenis, le a5 : « Les nommés 

Martin de Saint-Herblon et Hautain, ancien maire d'A-

netz, tous deux capitaines dc paroisse, jouissant d'une 

grande influence dans cet arrondissement, viennent de 
Faire leur soumission. » 

— Le maréchal-de-camp Dermoncourt est de retour 

à Nantes après sa tournée dans l'arrondissement de Ma-
checoul. 

Près de Saint-Philbert le général a découvert chez 

M
Kl

' Pitard une correspondance de chef» légitimistes as-

sez intéressante. On se rappelle un certain M. Pitard, 

qui fut ariûté il y a quelque temps à Nantes, au moment 

où il montait dans uu Omnibus revêtu d'un singulier 
accoutrement. 

Dans cette commune le général a pris les mesures 

PARIS, 3o J UILLET. 

—Dans la nuit de samedi à dimanche, une soixantaine 

déjeunes gens ont parcouru les rues St. -Denis et Saint-

Mai tin en mêlant aux cris de vive la liberté ! les cris de 

vive la république ! et une ou deux exclamations de la 

nature la plus séditieuse. Cette troupe, arrivée sur le 

quai de la Cité, en face du pont suspendu, se mit à 

chauler la Marseillaise et la Parisienne. Des sergensde 

ville et des gardes municipaux arrivèrent. Ces étourdis 

ayant refusé de se séparer et ayant recommencé leurs 

cris menaçans pour la tranquillité publique, on a voulu 

les arrêter. Une lutte s'est engagée. Deux ou trois 

jeunes gens ont été frappés, dit-on, de coups d'épee. 

Des curieux étaient groupés ce matin près du pont sus-

pendu où l'on croyait voir encore des traces de sang. 

Un des jeunes gens est blessé assez grièvement pour 

qu'on ait été obligé de le porter à l'Hôtel-Dieu. 

On assure que parmi les personnes arrêtées se trouve 

M. Guérard , limonadier, carrefour de l'Odéon , n° a , 

qui n'était là sans doute que par hasard. 

— Le convoi de M. Dupaty, conseiller à la Cour de 

cassation, aura lieu, le mardi 3 1 juillet, à Saint-Vincent 

de Paule, à 1 1 heures précises du matin. On se réunira 

rue de Paradis Poissonnière , n° 18. Ceux de ses nom 

breux amis qui n'auraient pas reçu leurs billets , sont 

priés de regarder la présente annonce comme une invi-
tation. 

— La i r<? section de la Cour d'assises de la Seine a été 

saisie aujourd'hui de la prévention portée contre MM. 

Philippon et Aubert ; le premier , gérant , le deuxième, 

éditeur d'un numéro de la Caricature , représentant la 

place de la Révolution au milieu de laqu Ile se trouve le 

projet d'un monument surmonté d'une poire, avec cetle 

inscription : Monument expia-poire à élever sur la pièce 

oit fut guillotiné Louis XVI. 

La chambre des mises en accusation avait renvoyé les 

deux prévenus devant la Cour d'assises pour répondre 

à une prévention d'offense envers la personne du Roi. 

M. Aubert, étant indisposé, a obtenu la remise. 

Mais M. Philippon ayant inutilement demandé que la 

cause ne fût pas disjointe, et qu'elle fût également remise 

pour lui, a fait défaut , et a, en conséquence , été cou 

damné à six mois de prison et millefrancs d'amende 

— Le Conseil dc discipline de l'ordre des avocats à 

la Cour royale de Paris a décidé, dans sa séance d'hier , 

qu'il serait procédé, le mercredi 8 août , aux élections 

générales de l'ordre. L'heure de l'ouverture et celle de 

la clôture du scrutin seront iudiquées par un nouvel 
avis. 

— Il vient de paraître un nouveau roman , dont le titre , la 

Vie du monde , est complètement justifie'. Ou rencontre 
dans cet ouvrage de l'intérêt et une grande observation de 
mœurs. ( Voir aux Annonces. ) 
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S'adressera M, Vcyriu, rue Ilaulc-Feui le, n
1 

Cabinet de M. KOLIKER , exclusivement destine ,tr 
achats des offices de Notaires, Avoués , Greffiers ''n • 
res-Priseurs, Agrées et Huissiers. S'adressera M KoliSÏ 
cien agrée au Tribunal de commerce de Paris, rue Chr5C 
11° 3, à Paris. — Les lettres doivent être affranchies 

LANGUE ANGLAISÉ 
MÉTHODE ROBEKTSON. 

MM. ROBERTSON et GIASIIIX ouvriront deux nouveaux c. 
pour les commun çan s , chacun par une leçon PIEUQUCU U 

TUITE , le mercredi, 8 août, à sept heures du matin , rot] 
chehen, 11° 69; et le jeudi 9 août, à sept heures demi 

soir, rue Richelieu, n° ai. Ou distribue gratuitement, in 

deuxadiesses ci-dessus, le prospectus et le programme à 
tous les cours. 

ÎKVEKTIOE BREVETÉÎ, 

Tournebrocbe sans rouage, sans volant, n'exigeant pans 
nétoyage , d'une telle simplicité qu'il étonnera les plus habile 
mécaniciens. Portatif ou scellé dans le mur, coûte dew 
5o fr. suivant la force. Ce dernier f..il tourner trois bncki 
de cent livres de viande. On peut s'en assurer chez tla ; 
seurs publics, qui s'en servent journellement depuis plus» 
six mois. O 1 en donnera l'adresse chez M. UVKEL, Breveté, nj 
de l'Arbre-Sec , n" 5o , honoré de la médaille d'argent p» 
ses inventions éeono 'niques, qui en fait des expériences pi-
ques les mardi de midi à quatre heures. Adranctea 
lettres. 

ÏOMM&SE Aïïil-CHOLERÏOCE. 

Les nombreuses guér'.sous de CHOLERA , obtenues 
l'emploi de la pommido du docteur Paine , rendent celte* 
couverte inapjïréciab'c. Le dépôt est toujours chez M. h» 
LOX\ E , pharmacien, place du Caire, n. r 
est du prix de 5 fr. avec une instruction: 

Le rédacteur en chef, gérant , DARMAING. 

AJVNONCKS J0BIC1AIR.ES. 

ETUBE DE HT BAC EH . AVOUE , 

Place du Caire , n° 35. 

Adjudication définitive sur folle enchère , le jeudi 16 août 
i83a; en l'audience des saisies hnniobiiiaires du Tribunal civil 
de première instance du département de la Seine , séant au 
Palais-tle-Justice , à Pai is, local et isst e de l'audieuce de la 1" 
chambre, une heure de relevée. 

PUNAISES, FOUtiMIS. 
ESSENCE d'Insecto-mol tifero LE PERDRIEI., seule decout»» 

qui détruit les insectes nuisibles ou incommodes, comnie 

naises, Fourmis, etc., se vend à la pharmacie LE I E« 

faubourg Montmartre, 78. — Prix : 1 fr. 

Cvibuital bc commerce 
DE PARIS. 

ASSEMBLÉES 

du mardi 3i juillet i83l-

S orç, au compilât. 
— Pi» eoariml. 

Euîp tWl lu cjcj laid. 
r"i»4«.ui*£r:. 

1 010 m ampUBi (coup 
— Fi» courtu! (lit ) 

lier. la Aa ii'ap. au compta l. 
s'ie coursât. 

F.iiûle perp. d'Etp. m compilai 
1 i* cwaïast 

•OESHAYES el IVnnue, aiaul lenu cabinet 
littéruhç. Svuduul , 

G.\B1 t.l-É cl tètiimc, négocions. Clôture , 

\XCi; VU, ittjpcïtac. itl-, 
lUJZl-iMi'I jeun^, >ld de vin*. Concordat , 
VOUHNtEK , ftC1 ch*reati«r. Syndical , • 
UTwHdtrXU. ChVIrrt , 

ncur. 

9 
9 

9 
9'1> 

ROUARD, poeticr^futuiatr. Verificalion , 
ROUGET, M' 1 chapelier. Concordat , 

CLOTURE nEsAmaïa ATXOMS 

dans 'et faillites ci-après : 

DESORMES, négociant, le 
TOIIIAS GU, W H uicrcier; le 
t'iXON, négociant, le 

MASURE, M J de rouenneriu, le 
UUIIEXMXG , fab. dc voiluies , le 
GALLOIS , le 

AMBIGU-COMIQUE , ta 

août. 

J 
3 

. a 
B 

7 
1 

KOMIKT. DlJSYNOICS PR.OV. 

dans les faillites ci-après : 

BOURSIER, cnO-epreneur dc pavage. — MM. Ro-

tieit, tunluvé à l'oclroi, btraicvarcl Sainl-Dcuia; 
Heniu, rae Pa5lour«llc, 7. ^ 

LARDET , ÎI1
J

 de vin,. — MM. Héuin, rue Pas' 
tourelle, - ; Gal on , Cjuni d'Olléauï, i. 

BONNOT, li.nonadiei-. — M. Uredil', a l'entrepôt 
des \ tus. 

Dame COl.I.ET-VIGNOX, MJ « bdlinctière, 
Ktuawhicr, rut Puîuiuiinîer*, si, 

A ROW DlîLLK , bollitr. — flï. M. 

CEIvÛJt>N. nue. négociant eu vins. — M. Bn'aut 
tue des fUtitra J 'JLiuin, ru r—nkc—MBl t. H! 
Du?i>iti 

-M. 

>i *l , rut S^iute 

— M. BlJUTDt 

, «n rrffltrlace-

LECHE VALllliR , M 1' broaucr. -
aîti*, me du Orttud>Cluàtter , iO' 
HUiit de M. Hou»»)l cuJet. 

ME1LHKUIUT, M'
1
 ùilltèr. ~ M. Crus.y , rue 

BielwUtu, i5,eu rempitireineiil dc M* Lcm-mier. 

DECLARAT. DE FAILLITES 

du 'A 6 juillet 18'ia. 

RATHOIN, an . Md de vins, rue d'Oi leaus Saiut-

llou^ié, l3 . ; actuellement rue Babille , 3 ). — 
i*m nnnipliièini : M. Gafpnrti Got; agent': M 
lleiiis, me J. J. Rouearav, 8. 

BARIllN cl fatum , M'1 ' mercier-, rue de» Bianc»-

Mauleaul, .- Juje-coltlmiloii e i M. Ga.paid 

ACTES ss »° 

y 
■OMt 

d'une fabrique <h J*ï!*?! fc » 

IMPIUMEME DE PIHAN»D!ï !,A« ORl^r f MOftlHV^), ÏÎ5 tlK» BONS EWFAÎIS, N« 34, 


